
Fiche thématique | 1 de 4

Les paysannes et les paysans1, petites agri-
cultrices et petits agriculteurs, sont un maillon 
essentiel de notre chaîne alimentaire mondiale.2 

Des études influentes indiquent que les com-
munautés paysannes produisent environ 30 % 
de l'approvisionnement alimentaire mondial. 
D'autres études suggèrent que 70 à 80 % 
de la population mondiale dépend de leur travail.3 
L'agriculture à petite échelle est un élément es-
sentiel du système alimentaire mondial, en particu-
lier (mais pas seulement) pour les populations des 
pays du Sud.

Malgré leur rôle indispensable dans l'alimentation 
de la population, les paysan·ne·s sont confronté·e·s 
à des défis uniques. Par exemple, une famille qui 
s'occupe d'une terre depuis des générations, 
mais sans titre de propriété légal, pourrait être 
chassée de ses terres pour faire place à un projet 
d'exploitation forestière. Une communauté rurale 
peut découvrir soudainement que ses terres sont 
empoisonnées par les déchets d'une mine d'or 

voisine, mais sans ressources financières, elle n'est 
pas en mesure de demander des comptes à la mine 
devant les tribunaux. Une région connue pour la 
culture d'un produit particulier peut découvrir que 
l'augmentation des inondations ou des sécheresses 
causées par les changements climatiques oblige 
les agricultrices et agriculteurs à changer ce qu'ils 
cultivent et leurs façons de faire pour s'adapter aux 
conditions changeantes causées principalement 
par des pays plus riches à l'autre bout du monde.

Mais les paysan·ne·s ne sont pas des victimes 
passives de phénomènes qui échappent à leur 
contrôle. Au contraire, ils ont organisé des syndicats 
puissants, des mouvements sociaux et des 
relations de solidarité capables d'obtenir des gains 
réels. L'une des avancées les plus significatives 
est la Déclaration des Nations Unies sur les 
droits des paysan·ne·s et des autres personnes 
travaillant dans les zones rurales (UNDROP pour 
son acronyme anglais) adoptée par le Conseil des 
droits de l'homme des Nations Unies en 2018.

Les paysannes et les paysans  
nourrissent le monde

1 Le mot « paysan » est parfois utilisé comme une insulte ou un terme offensant. Nous l'avons cependant utilisé ici parce que les communautés et les  
  mouvements paysans eux-mêmes continuent d'utiliser ce terme, et parce qu'il n'y a en fait rien d'offensant à être un paysan. Être paysan, c'est être   
  une personne liée à la terre d'une manière unique et profonde. Les mots similaires dans d'autres langues sont peasant en anglais, campesino en  
  espagnol ou camponês en portugais. 
2 (En anglais) https://www.fao.org/family-farming/detail/en/c/1398060/ 
3 (En anglais) https://www.etcgroup.org/content/backgrounder-small-scale-farmers-and-peasants-still-feed-world
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4 https://www.vatican.va/content/francesco/fr/encyclicals/documents/papa-francesco_20150524_enciclica-laudato-si.html 
5 (En anglais) https://viacampesina.org/en/when-undrop-was-adopted-in-2018-canada-abstained-but-the-country-among-the-first-to-use-it-
in-a-case-on-migrant-workers-rights-says-jessie/ 

Son titre au long est peut-être compliqué, 
mais l'UNDROP est bien plus qu'un document 
officiel étouffant. Décrivant les conditions, les 
préoccupations, les droits et les aspirations des 
paysan·ne·s du monde entier, l'UNDROP est une 
déclaration puissante qui demande aux pays du 
monde d’agir afin de garantir la justice pour les 
paysan·ne·s. Les différents articles d’UNDROP 
rappellent le travail de plusieurs partenaires de 
Développement et Paix – Caritas Canada dans les 
pays du Sud.

Par exemple, l'article 25 mentionne que les 
paysan·ne·s « ont droit à une formation adéquate, qui 
soit adaptée à leur environnement agroécologique, 
socioculturel et économique particulier ». Notre 
partenaire PAYOPAYO, en Indonésie, donne ce type 
de formation, ce qui permet aux agricultrices et aux 
agriculteurs de devenir autonomes et aux jeunes 
d'avoir un avenir dans les communautés paysannes. 

De même, l'article 26 dit que les paysan·ne·s « ont 
le droit de jouir de leur propre culture et d’œuvrer 
librement à leur développement culturel, sans 
ingérence ni discrimination d’aucune sorte. Ils ont 
également le droit de perpétuer, de faire connaître, 
de contrôler, de protéger et de développer leurs 
savoirs traditionnels et locaux, tels que modes de 
vie, méthodes de production ou techniques, ainsi 
que leurs coutumes et traditions ». En Bolivie, 
notre partenaire Fundación NUNA soutient les 
communautés autochtones dans les domaines 
de l'agriculture et de la vie communautaire, leur 
permettant ainsi de choisir le développement qui 
leur convient.

L'UNDROP affirme également que les paysan·ne·s 
ont droit à un environnement propre et sain. 
L'article 18 mentionne que les États doivent 
respecter les accords internationaux sur le climat et 
que les communautés paysannes ont le droit « de 
contribuer à la conception et à la mise en œuvre 
des politiques nationales et locales d’adaptation 
au changement climatique et d’atténuation des 
effets du changement climatique, notamment par 
le recours aux pratiques et savoirs traditionnels ». 
Les États ont également l'obligation de veiller à ce 
que les déchets et les matières dangereuses ne 

soient pas stockés ou déposés sur les terres des 
paysan·ne·s, et ils doivent coopérer pour résoudre 
les problèmes environnementaux susceptibles de 
traverser les frontières. Au Nigeria, notre partenaire 
Health of Mother Earth Foundation (HOMEF, 
Fondation Santé de la Terre Mère) défend les droits 
des agricultrices et des agriculteurs, en particulier 
celles et ceux dont les terres et les cultures sont 
ruinées par l'industrie pétrolière, une violation 
flagrante des droits identifiés dans l'UNDROP.

De nombreux articles d'UNDROP font écho aux 
thèmes et aux principes de l'enseignement social de 
l’Église. Plusieurs sections de l'encyclique Laudato Si' 
(2015) du pape François affirment l'importance 
des petites agricultrices et petits agriculteurs et 
la nécessité pour les États et les communautés 
de défendre leur mode de vie (94, 129, 134, 146, 
180).4 L'UNDROP et l’enseignement social de l’Église 
s'appuient tous deux sur la dignité humaine comme 
base fondamentale pour considérer les droits des 
personnes.

Lors de l'adoption d'UNDROP par les Nations 
Unies en 2018, le Canada s'est abstenu de voter, 
indiquant qu'il n'était pas prêt à affirmer les droits 
et les responsabilités énoncés dans la déclaration. 
L'UNDROP n'étant pas un texte de droit international 
contraignant, les États ne sont pas tenus de s'y 
conformer. Mais cela ne signifie pas qu'il est inutile. 
En fait, des avocats canadiens spécialisés dans les 
droits humains l'ont citée dans leur intervention 
dans une affaire portée devant la Cour supérieure 
de justice de l'Ontario concernant les conditions de 
vie des travailleurs migrants pendant la pandémie 
de COVID-19. L'UNDROP est donc un outil important 
pour l'élaboration de décisions juridiques, même 
dans les États qui n'ont pas voté en sa faveur. Et 
si l'idée de paysan·ne·s peut nous faire penser 
au Sud, l'Union nationale des fermiers du Canada 
a également fait le lien entre l'UNDROP et les 
agricultrices et les agriculteurs du monde entier, y 
compris ici au Canada.5

Les luttes paysannes favorisent un esprit de 
solidarité mondiale, et l'UNDROP fournit un cadre 
international pour traduire cette solidarité en lois et 
réglementations contraignantes.

UNDROP :  
un outil international pour les droits  
des paysannes et des paysans

https://www.vatican.va/content/francesco/fr/encyclicals/documents/papa-francesco_20150524_enciclica-
https://viacampesina.org/en/when-undrop-was-adopted-in-2018-canada-abstained-but-the-country-among-t
https://viacampesina.org/en/when-undrop-was-adopted-in-2018-canada-abstained-but-the-country-among-t
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Alors que l'UNDROP fournit un cadre internationale-
ment reconnu pour nommer et défendre les droits 
des paysan·ne·s dans le monde, le Canada ne dis-
pose pas actuellement d'une réglementation solide 
qui tienne les entreprises responsables de la violation 
de ces droits à l'étranger.

Lorsque des entreprises canadiennes lancent un 
projet dans les pays du Sud, elles peuvent profiter 
de systèmes juridiques faibles qui ne respectent 
pas les droits humains ou l'environnement. Les 
pays du Sud en quête de croissance économique 
et de capitaux estiment souvent qu'ils doivent 
affaiblir leurs réglementations pour attirer les 
investissements étrangers. Cela signifie que les gens 
ordinaires, comme celles et ceux qui vivent dans des 
communautés paysannes, n'ont pas la possibilité de 
se faire entendre ou d'accéder à la justice lorsqu'une 
entreprise canadienne cause des dommages.

En 2021-2022, Développement et Paix – Caritas 
Canada s'est joint à d'autres organisations pour 
reclamer une loi sur la diligence raisonnable en 
matière de droits humains et d'environnement. 
Cette loi obligerait les entreprises canadiennes à 
évaluer l'impact de leurs projets sur l'environnement 
et les droits humains et à consulter véritablement 
les communautés locales avant de commencer les 
travaux. Elle permettrait également aux communautés 
vivant à l'étranger de saisir les tribunaux canadiens 
lorsqu'elles subissent des préjudices de la part 
d'une entreprise canadienne. Une loi sur la diligence 
raisonnable serait un grand pas en avant pour 
rapprocher les réglementations canadiennes de la 
vision de  justice que l'on trouve dans l’UNDROP et 
dans l'enseignement social de l’Église.

Une telle loi aiderait également le Canada à rattraper 
les réglementations de l'Union européenne. Le 24 
avril 2024, l'UE a voté l'adoption de sa propre loi sur le 
devoir de diligence, après des années de campagne 
menée par des organisations européennes telles 
que la CIDSE, un réseau de la société civile 
catholique dont fait partie Développement et Paix – 
Caritas Canada. Bien que cette loi présente 
encore des lacunes en matière de responsabilité 

des entreprises, elle représente une avancée 
significative parmi les États du Nord pour exiger 
des entreprises qu'elles respectent les droits 
humains et l'environnement. En l'absence d'une 
loi similaire, voire meilleure, le Canada n'est pas 
seulement incapable d'être un leader en matière 
de justice économique et écologique, il est en train 
de prendre du retard par rapport aux autres pays 
du Nord.

Dans une réponse de 2023 à une campagne de 
pétition réclamant la diligence raisonnable, le 
ministre du Travail a clairement déclaré que « le 
gouvernement du Canada s’est engagé à faire 
respecter les normes relatives aux droits de la 
personne, au travail et à l’environnement » et 
que le ministre « demeure déterminé à présenter 
un projet de loi pour éliminer le travail forcé des 
chaînes d’approvisionnement canadiennes et 
faire en sorte que les entreprises canadiennes qui 
mènent des activités à l’étranger ne contribuent 
pas à des violations des droits de la personne ».6 

L'ancien ministre du Travail, Seamus O'Regan Jr., 
a également parlé de cette loi en utilisant le terme  
« diligence raisonnable ».7  Ces engagements sont 
réitérés dans le budget 2024 du gouvernement et 
dans la lettre de mandat du ministre du Travail.8

Bien que nous soyons encouragés par le fait que 
le gouvernement donne la priorité au travail forcé 
dans les chaînes d'approvisionnement canadiennes, 
nous sommes également préoccupés par le fait que 
le gouvernement réduise la question de la diligence 
raisonnable à la question du travail forcé. Une loi qui 
exige réellement des entreprises canadiennes qu'elles 
fassent preuve de diligence raisonnable en matière 
de droits humains et de l’environnement inclurait 
l'abolition du travail forcé, mais aussi bien d'autres 
éléments, comme les droits décrits dans l'UNDROP.

Jusqu'à présent, le gouvernement n'a pas encore 
indiqué ce que contiendra exactement sa proposition 
de loi, ce qu'elle couvrira réellement et comment 
elle pourrait mettre en place des mécanismes 
permettant de tenir les entreprises canadiennes 
responsables lorsqu'elles sont à l'origine d'injustices. 

6 Pétition 441-01253 - Pétitions (noscommunes.ca) 
7 (En anglais) https://www.thestar.com/politics/law-combating-modern-slavery-and-child-labour-a-priority-minister/article_ca487f2d-c0b6-5aae-a484-  
  065210705f66.html 
8 Chapitre 7 : Protéger les Canadiennes et les Canadiens et défendre la démocratie | Budget de 2024 (canada.ca) ; Lettre de mandat du ministre du 
  Travail | Premier ministre du Canada (pm.gc.ca) 
 
 

 
 

Que se passe-t-il lorsque les entreprises  
canadiennes nuisent aux paysan·ne·s ?

https://www.noscommunes.ca/petitions/fr/Petition/Details?Petition=441-01253
https://www.thestar.com/politics/law-combating-modern-slavery-and-child-labour-a-priority-minister/article_ca487f2d-c0b6-5aae-a484-065210705f66.html
https://www.thestar.com/politics/law-combating-modern-slavery-and-child-labour-a-priority-minister/article_ca487f2d-c0b6-5aae-a484-065210705f66.html
file:https://devpeace.sharepoint.com/sites/commTeams/Shared%20Documents/General/02-CAMPAGNES/01.%20Automne/2024%20Fall/02.%20Mat%C3%A9riel/04.%20Backgrounder/Chapitre%207%20:%20Prot%C3%A9ger%20les%20Canadiennes%20et%20les%20Canadiens%20et%20d%C3%A9fendre%20la%20d%C3%A9mocratie%20%7C%20Budget%20de%202024%20%28canada.ca%29
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Pour signer, participer à la campagne ou en savoir plus : 
devp.org/agir  

Cette année, Développement et Paix – Caritas 
Canada invite ses membres et le grand public à dire 
au gouvernement exactement ce que nous voulons 
voir dans une loi sur la diligence raisonnable. 
Inspirés par la résilience et la créativité des 
paysan·ne·s et des mouvements paysans, nous 
ne nous contenterons pas d'une loi qui laisse des 
échappatoires à l'exploitation, à l'accaparement 
des terres et à la destruction de l'environnement. 

Pour rappeler au gouvernement du Canada ce 
que signifie réellement la diligence raisonnable, 
les membres inviteront les citoyennes et citoyens 
canadiens de tout le pays à signer des cartes 
d’action décrivant exactement ce que la loi devrait 
contenir. Ces cartes constitueront un symbole 
puissant de la manière dont plusieurs Canadien·ne·s 
estiment que les entreprises canadiennes devraient 
respecter les droits humains et l'environnement. 
Elles permettront également aux membres de 
rencontrer et d'expliquer une fois de plus à leurs 
député·e·s l'importance d'obtenir justice pour les 
paysan·ne·s, ce que signifie la diligence raisonnable 
et comment le Canada doit rattraper les déclarations 
internationales telles que l'UNDROP et la législation 
de l'Union européenne. 

Les membres sont également invités à explorer 
les chaînes de travail et d’approvisionnement qui 
mènent les aliments de semences à leur assiette. 
D'où viennent vos bananes ? Pouvez-vous trouver 
la ferme qui a cultivé le café que vous préparez ou 
achetez chaque matin ? Quelles sont les injustices 
présentes dans les systèmes d'alimentation et 
de distribution qui rendent notre vie possible, et 
comment le Canada peut-il faire mieux ?

Au cours du Carême de partage de notre 
campagne Cultivons nos droits, les membres ont 
appris comment nos partenaires en Bolivie, en 
Indonésie et au Nigeria célèbrent et défendent 
les communautés paysannes. Cet automne, 
nous pouvons nous joindre à ces partenaires en 
exigeant du gouvernement canadien qu'il bâtisse 
une économie fondée sur la justice et la solidarité, 
en veillant à ce que les problèmes auxquels les 
paysan·ne·s sont confrontés ne soient plus causés 
ou multipliés par les entreprises canadiennes.

Ce que la population canadienne  
peut faire
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